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• Gambie/Politique.
Levée de l'interdiction
de manifesterLa police gambienne a levélundi l'interdiction desrassemblements poli-tiques imposée depuisdeux semaines après desheurts entre partisans duprésident Adama Barrowet de son prédécesseur Ya-haya Jammeh.
• Liberia/Politique.
Weah veut réviser la
ConstitutionLe nouveau président libé-rien George Weah a an-noncé lundi son intentionde réviser la Constitution,notamment pour suppri-mer une disposition réser-vant la citoyenneté aux
"personnes de couleur" etréduire sa rémunérationde 25%.

L'Afrique en bref

• Espagne/Politique. Ca-
talogne : investiture de
Puigdemont ajournéeLe président du Parlementcatalan a ajourné sine diehier la session d'investi-ture à la présidence de laCatalogne du chef de fileindépendantiste CarlesPuigdemont, interdite parla Cour constitutionnelle,suscitant de vives critiquesau sein de son camp. 
• Etats-Unis/Politique.
Le numéro 2 du FBI
quitte ses fonctions

Il était depuis des moisdans le collimateur du pré-sident américain DonaldTrump et se savait sur unsiège éjectable : le direc-teur-adjoint du FBI, An-drew McCabe, 49 ans, a étépoussé au départ. Il faisaitl'objet depuis 2016 de cri-tiques récurrentes de M.Trump et de responsablesrépublicains, qui l'accu-saient d'être proche desdémocrates.
• Suède/Terrorisme. Il
voulait "écraser des infi-
dèles"Le demandeur d'asile ouz-bek qui a revendiqué l'at-tentat au camion-bélierayant fait cinq morts enavril 2017 à Stockholm etprêté allégeance au groupeEtat islamique, préparaitson geste depuis des moiset voulait "écraser des infi-
dèles", a indiqué hier l'ac-cusation.
• Yémen/Conflit. Les sé-
paratistes prennent le
dessus à Aden Des combattants sépara-tistes du sud du Yémen en-cerclaient hier le palaisprésidentiel à Aden,deuxième ville du pays,après trois jours de com-bats meurtriers contre lesforces gouvernementalesqui ont perdu la plupart deleurs positions clés. 
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Reste à connaître les
conséquences d'un tel
geste, que les autorités
avaient par avance quali-
fié d'acte de "trahison".

L'OPPOSANT kényanRaila Odinga a prêté ser-ment hier comme "prési-
dent du peuple", malgré sadéfaite électorale en 2017,devant des milliers de par-tisans réunis à Nairobipour une cérémonie dontla retransmission par lesmédias a été interdite .Les conséquences de cegeste symbolique restentpour l'heure incertaines :les autorités avaient avertiqu'une telle investiturepourrait constituer un actede "trahison", soulevant lapossibilité d'une arresta-tion, à haut risque, de M.Odinga.

Mais l'opposant n'a pasprononcé le même ser-ment que celui prévu par laConstitution pour l'investi-ture du chef de l'Etat, seproclamant par exemple
"président du peuple", etnon "président", devantune foule en délire rassem-blée dans un parc du cen-tre de la capitale kényane.C'est Bible en main que M.Odinga a prêté serment,lors d'une cérémonie aussicourte que chaotique.
"Moi, Raila Amolo Odinga
(...), je prends la fonction de
président du peuple de la
République du Kenya", a dé-claré l'opposant, qui avaitreporté une cérémonied'investiture initialementprévue en décembre.
"Nous avons tenu notre pro-
messe".M. Odinga, 73 ans, refusede reconnaître la réélec-tion du président sortantUhuru Kenyatta en 2017,accompagnée de mois detroubles qui ont fait 92

morts, selon des défen-seurs des droits del'homme, principalementdans la répression de ma-nifestations de l'opposi-tion. M. Odinga estime quela victoire à la présiden-tielle lui a une nouvelle foisété volée.Signe d'un possible désac-cord au sein de la coalitiond'opposition Nasa, plu-sieurs de ses responsables

étaient absents mardi, leplus notable d'entre euxétant le colistier de M.Odinga à l'élection de2017, Kalonzo Musyoka.L'annonce de cette presta-tion de serment alternativeavait fait craindre des vio-lences mais, chose rare, lesforces de l'ordre ont gardéleurs distances avec lafoule, qui s'est rapidementdispersée une fois la céré-

monie achevée.Mais le ministre de l'Inté-rieur Fred Matiang'i a qua-lifié de "groupe criminel
organisé" le Mouvementnational de résistancelancé par M. Odinga, quidoit mettre en œuvre unprogramme de boycott etde désobéissance civile.Les Kényans étaient appe-lés en 2017 à choisir leurprésident, mais cet exer-cice démocratique s'est as-similé à une véritable saga: un premier vote avait eulieu le 8 août, remporté parM. Kenyatta, puis le résul-tat avait été annulé par unedécision historique de laCour suprême et un nou-veau scrutin organisé le 26octobre.Affirmant que l'élection nepouvait être crédible, M.Odinga avait boycotté levote d'octobre. M. Ke-nyatta l'avait dès lors em-porté avec 98% des voix,avant d'être officiellementinvesti fin novembre.

L'opposant Odinga symboliquement investi "
président du peuple "

Kenya/Malgré sa défaite électorale

AFP
Nairobi/Kenya

Bible en main, l'opposant Raila Odinga s'est proclamé
hier, devant ses partisans, "président du peuple”.
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AU moins deux soldats ni-gériens ont été tués lundisoir dans une attaque deplusieurs heures attribuéeau groupe islamiste nigé-rian Boko Haram dans lesud-est du Niger, prochedu Nigeria, a indiqué àl'AFP une source sécuri-taire.
"C'était une attaque auda-
cieuse repoussée par nos
vaillantes forces de défense
et de sécurité qui ont tout
même perdu deux
hommes", a déclaré hier lasource nigérienne souscouvert de l'anonymat.Les insurgés nigérians
"venus à bord d'une dizaine

de véhicules" ont pris pourcible en début de soiréeune position de la Gardenationale près de Chéti-mari, un village située àune vingtaine de kilomè-tres à l'ouest de la ville deDiffa, la capitale régionaledu sud-est nigérien, a ex-pliqué cette source.
"Comme les militaires nigé-
riens faisaient montre d'une
forte résistance, les élé-
ments de Boko Haram se
sont repliés pour pilonner à
distance leurs positions".Des renforts dirigés par lechef de la Garde nationalede Diffa, le commandantMohamed Alwata, ont per-mis "de les repousser" versle Nigeria, a-t-on ajouté.Les assaillants "ont égale-
ment perdu plusieurs élé-
ments" au cours des

combats qui ont duré "des
heures", a souligné lamême source sécuritaire.Mi-janvier, 7 militaires ni-

gériens ont été tués et 17autres blessés dans une at-taque à Toummour, à l'estde Diffa, vers le bassin du

lac Tchad. Ces attaquessont intervenues aprèsplusieurs mois d'accalmiedans la région théâtre de-puis février 2015 de nom-breuses attaques de BokoHaram.Le 3 juin 2016, une attaquemassive de Boko Haramavait fait 26 tués chez lesmilitaires ainsi qu'un nom-bre inconnu de victimes ci-viles dans la ville de Bosso,à une vingtaine de kilomè-tres de Toummour.Entre 2015 et 2017, l'Onua répertorié 582 victimesciviles dans 244 attaquesattribuées à Boko Haramdans la région de Diffa.Quelque 141 civils ont été
"blessés, tués et enlevés" en2017, contre 227 en 2016et 214 en 2015, précisel'Onu.

Deux soldats tués dans une attaque attribuée à
Boko Haram

Niger/Violences

AFP
Niamey/Niger

C'est ici dans la région de Diffa qu'une position de la
Garde nationale a été la cible d'une attaque attribuée
à Boko Haram et dans laquelle ont péri deux soldats.
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DEUX organisationscongolaises ont invitéhier les autorités de la Ré-publique démocratiquedu Congo à restituer lescorps des victimes de larépression des marchesdu 21 janvier ayant faitsix morts à Kinshasa.La Voix des sans voix(VSV) et la Fondation BillClinton pour la paix(FBCP) "demandent aux

autorités congolaises de
restituer tous les corps des
personnes tuées lors des
manifestations du 21 jan-
vier 2018", écrivent dansun communiqué ces deuxONG de défense desdroits de l'Homme.
"Nous avons identifié for-
mellement six personnes
tuées en marge de ces
marches : cinq par balles
et un par déflagration
d'une grenage lacrymo-
gène" à Kinshasa, a dé-claré à l'AFP le directeurexécutif de la VSV, RostinManketa."La VSV a été saisie par

deux familles dont les
corps des proches ont été
confisqués par les autori-
tés", a-t-il affirmé.
"C'est inacceptable qu'on
interdise aux membres des
familles d'accéder aux
corps de leurs proches", aestimé M. Manketa.Ces familles craignentune putréfaction descorps des victimes alorsqu'elles veulent juste en-terrer leurs proches dansla dignité, a-t-il encore dit.
"En pareille circonstance,
c'est normal que la justice
garde les corps jusqu'à la
fin des enquêtes. Ça peut

prendre du temps, du fait
qu'à Kinshasa, il n'y a
qu'un seul médecin lé-
giste", a expliqué souscouvert d'anonymat unesource judiciaire interro-gée par l'AFP.Ces marches interditesétaient organisées à lasortie des messes à l'ap-pel d'un collectif des laïcscatholiques. La Missionde l'ONU en RDC et lanonciature apostoliqueont donné aussi un bilande six morts, deux d'aprèsles autorités.Les catholiques deman-dent entre autres au pré-

sident Joseph Kabila –dont le mandat constitu-tionnel s'est achevé le 20décembre 2016 – de dé-clarer publiquement qu'ilne briguera pas de troi-sième mandat.M. Kabila est resté silen-cieux sur cette questionvendredi lors d'une deses rares conférences depresse.Le climat politique esttrès tendu en RDC où unedizaine de personnes ontété tuées les 31 janvier et21 décembre en margedes marches des catho-liques.

Deux ONG demandent la restitution des victimes du 21 janvier
RDCongo/Manifestations anti-Kabila

AFP
Kinshasa/RDCongo


